	Département du BAS-RHIN
	COMMUNE DE WINDSTEIN

	
	----------------------------

	Arrondissement de HAGUENAU
	Extrait du procès-verbal 

	
	des délibérations du Conseil Municipal

	Nombre des conseillers élus :  11
	----------------------------

	
	

	Conseillers en fonction :          11
	Séance du 12 janvier 2016


	
	

	Conseillers présents :               10
	          Sous la présidence de M. ISEL André,  Maire




                                                                                        Le Conseil Municipal a été convoqué en date du 05/01/2016
Membres présents : Mmes Metz Nicole, Bieber Martine
MM. Ball Patrick, Bertin Luc, Loux Claude, Isenmann Christian, Munsch Christian, Omphalius Steeve, Pfeiffer Romuald
Membre  excusé : M.  Steiner Christian
Objet N° 1 ) Adoption du procès-verbal de la dernière séance
Mis aux voix, le procès-verbal est adopté à l’unanimité
Objet N°2) ATIP Agence Territoriale d'Ingénierie Publique /Approbation des conventions relatives aux missions retenues
Le Maire expose aux membres du Conseil municipal :

La commune de Windstein a adhéré à l’Agence Territoriale d’Ingénierie Publique (ATIP) par délibération du 05/05/2015.
En application de l’article 2 des statuts, l’ATIP peut exercer les missions suivantes : 

1 - Le conseil en matière d’aménagement et d’urbanisme,

2 - L’instruction administrative des demandes, déclarations et autorisations d’urbanisme

3 - L’accompagnement technique en aménagement et urbanisme,

4 - La gestion des traitements des personnels et des indemnités des élus ainsi que les cotisations auprès des organismes sociaux,

5 - La tenue des diverses listes électorales,

6 - L’assistance à l’élaboration de projets de territoire,

7 – Le conseil juridique complémentaire à ces missions.

Par délibération du 30 novembre 2015, le comité syndical de l’ATIP a adopté les modalités d’intervention de l’ATIP relatives à ces missions ainsi que les contributions correspondantes.

· Concernant l’instruction administrative des demandes, déclarations et autorisations d’urbanisme

En application de l’article 2 des statuts, et de de l’article R 423-15 du Code de l’urbanisme, l’ATIP assure pour les membres qui le souhaitent l’instruction administrative des demandes, déclarations et autorisations d’urbanisme.

La prise en charge de cette mission est réalisée dans le cadre des modalités prévues par la convention ci-jointe en annexe. 

Dans ce cadre, l’ATIP apporte son concours pour la délivrance des autorisations d’utilisation du sol et des actes assimilés dans les conditions prévues à la convention à savoir l’instruction réglementaire des demandes, l’examen de leurs recevabilités et la préparation des décisions.

Le concours apporté par l’ATIP donne lieu à une contribution fixée par habitant et par an dont le montant est déterminé par délibération du Comité syndical. Le nombre d’habitants pris en considération pour le montant de la redevance de l’année n est le nombre du dernier recensement connu à la date du 1er janvier de l’année n (recensement population totale). 

En cas de service rendu sur une partie de l’année uniquement, le montant de la redevance sera calculé au prorata de l’année ayant effectivement fait l’objet du service.

Pour 2016 la contribution est fixée à 2€ par habitant et par an.

· Concernant la mission relative à la tenue des diverses listes électorales

L’ATIP assure pour les membres, la tenue des diverses listes électorales. Cette mission donne lieu à l’établissement d’une convention jointe en annexe.

Cette mission donne lieu à une contribution dont le montant a été déterminée par délibération du Comité syndical de l’ATIP.

Le montant de la contribution 2016 afférente à cette mission est le suivant :

	Tenue de la liste électorale 
	Contribution complémentaire par électeur

en €

	saisie par le membre (via le portail e-services) / édition comprise
	0,38 €

	saisie par le membre (via le portail e-services) / édition NON comprise
	0,34 €


LE CONSEIL MUNICIPAL :

Vu
le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment les articles L.5721-1 et suivants ;

Vu
l’arrêté préfectoral du 29 juin 2015 portant création du Syndicat mixte à la carte  « Agence Territoriale d’Ingénierie Publique » et l’arrêté modificatif du 2 juillet 2015 

Vu 
la délibération du 30 novembre 2015 du comité syndical de l’ATIP adoptant les modalités d’intervention de l’ATIP relatives aux missions qui lui sont dévolues et aux contributions correspondantes.
Entendu l’exposé de M. le Maire ;


APRES EN AVOIR DELIBERE, LE CONSEIL Municipal, à l'unanimité

Approuve la convention relative à l’instruction administrative des demandes, déclarations et autorisations d’urbanisme joint en annexe de la présente délibération.

Prend acte du montant de la contribution 2016 fixée par le comité syndical de l’ATIP afférente à cette mission à savoir 2€ par habitant et par an.

Approuve la convention correspondant à la mission relative à la tenue des diverses listes électorales jointe en annexe de la présente délibération.
Prend acte du montant de la contribution 2016 relative à cette mission à savoir :

	Tenue de la liste électorale 
	Contribution complémentaire par électeur

en €

	saisie par le membre (via le portail e-services) / édition comprise
	0,38 €


Dit que :

La présente délibération fera l’objet d’un affichage à la mairie durant deux mois.
La présente délibération sera transmise à :

- Monsieur le Sous Préfet  de Haguenau

- Monsieur le Président de la Communauté de Communes de Niederbronn les bains
Elle sera en outre publiée au recueil des actes administratifs de la commune.
Objet N°3) Attribution d'indemnités de conseil à M. le Trésorier par interim
Vu l’article 97 de la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des communes, des départements et des régions,

Vu le décret n° 82-979 du 19 novembre 1982 précisant les conditions d’octroi d’indemnités par les collectivités territoriales et leurs établissement publics aux agents des services extérieurs de l’Etat,

Vu l’arrêté interministériel du 16 septembre 1983 relatif aux indemnités allouées par les communes pour la confection des documents budgétaires,

Vu l’arrêté interministériel du 16 décembre 1983 relatif aux conditions d’attribution de l’indemnité de conseil allouée aux comptables non centralisateurs du Trésor chargés des fonctions de receveurs des communes et établissements publics locaux,

M. le Maire précise qu’il est nécessaire que le Conseil Municipal se prononce sur les indemnités à octroyer à Monsieur Nuss,  qui a assuré l’intérim de la fonction de Trésorier Municipal pendant les congés de maternité de Mme Faidherbe, au prorata du temps de gestion soit 115 jours.

Après en avoir délibéré, à l'unanimité,  le Conseil Municipal :

- décide de demander le concours de M. le Trésorier  pour assurer des prestations de conseil,

-  décide d’accorder l’indemnité de conseil au taux de 100 % au prorata du temps de gestion soit 115 jours,

- dit que cette indemnité sera accordée à M Serge Nuss, trésorier par intérim,

- dit que la délibération concernant le trésorier titulaire, soit Mme Faidherbe, est inchangée.

- dit que les crédits seront ouverts au budget 2016

Objet N°3) Affaire de personnel
a) Création d’un emploi d'adjoint technique territorial non titulaire.
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal décide, à l’unanimité, 

la création d’un emploi  d'adjoint technique territorial à temps non complet en qualité de non titulaire.

Les attributions consisteront à  assurer l'entretien et la maintenance des chemins communaux, des espaces verts, des espaces publics, du matériel et des bâtiments communaux.
La durée hebdomadaire de service est fixée à 11/35e.

La rémunération se fera sur la base de l’indice brut : 439/440 indice majoré : 387.

Le contrat d’engagement sera établi sur les bases de l’application de l’article 3-3. 4° de la loi du 26 janvier 1984, à savoir 

"Pour les emplois à temps non complet des communes de moins de 1 000 habitants et des groupements composés de communes dont la population moyenne est inférieure à ce seuil, lorsque la quotité de temps de travail est inférieure à 50 % " 

Des contrats peuvent être conclus pour pourvoir des emplois permanents et pour une durée déterminée (maximum 3 ans) et peuvent être renouvelés que par reconduction expresse et dans la limite de 6 ans. Si, à l’issue de cette période maximale de 6 ans, ces contrats doivent être reconduits, ils ne peuvent l’être que par décision expresse et pour une durée indéterminée.

b) Création d’un emploi d'agent contractuel  non titulaire.

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal décide, à l’unanimité, 

la création d’un emploi d'agent contractuel remplissant les fonctions d'adjoint technique territorial de 2ème classe à temps non complet en qualité de non titulaire.

Les attributions consisteront à  assurer l'entretien et le nettoyage des bâtiments communaux.
La durée hebdomadaire de service est fixée à 05/35e.

La rémunération se fera sur la base de l’indice brut : 343 indice majoré : 324.

Le contrat d’engagement sera établi sur les bases de l’application de l’article 3-3. 4° de la loi du 26 janvier 1984, à savoir 

"Pour les emplois à temps non complet des communes de moins de 1 000 habitants et des groupements composés de communes dont la population moyenne est inférieure à ce seuil, lorsque la quotité de temps de travail est inférieure à 50 % " 
Des contrats peuvent être conclus pour pourvoir des emplois permanents et pour une durée déterminée (maximum 3 ans) et peuvent être renouvelés que par reconduction expresse et dans la limite de 6 ans. Si, à l’issue de cette période maximale de 6 ans, ces contrats doivent être reconduits, ils ne peuvent l’être que par décision expresse et pour une durée indéterminée.
Délibération publiée et transmise

à la Sous-Préfecture de Haguenau

ce 19 janvier 2016,

Pour extrait conforme au registre

des délibérations, certifié à

Windstein, le 19 janvier 2016
                                                                                                                              André ISEL, Maire







